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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LES FEMMES DANS LES DISPOSITIFS CIBLÉS
DE LA POLITIQUE DE L'EMPLOI

................................ .. .
: Au regard de leur forte présence, en légère:
. mais constante progression depuis 1997, .. .
. parmiles demandeurs d'emploi, les femmes.
: sont sous-représentées à l'entrée dans:
: l'ensemble des dispositifs ciblés de la politi- :. que de l'emploi. Mais il existe une forte dis- .. , .. parité entre les mesures destinées à former.. .. les jeunes, où elles sont largement minori- .
: taires, et les mesures plus générales de lutte:
. contre les exclusions où elles prédominent. .. .. .. Dans le secteur marchand, l'emploi aidé.
: profite plus souvent aux hommes qu'aux:
. femmes. Pour ces dernières, il est plus.. .
. concentré sectoriellement (lue l'ensemble de .. .
. l'emploi féminin salarié. Un bon niveau de .
: formation favorise moins les femmesque les:
: hommes dans l'accès à un dispositif proche:
. de l'emploi non aidé. Et de manière géné- .. .
. raie, les femmes faiblement qualifiées béné- .. .. ficient moins des dispositifs en faveur des.
: demandeurs d'emploi que leurs homologues:
. masculins. .. .. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

Peu présentes
dans les mesures-jeunes,
les femmes sont majoritaires
dans les dispositifs
de lutte contre les exclusions

Entre 1997 et 1999, les entrées
de femmes dans les dispositifs spé-
cifiques de la politique de l'emploi
ont progressé de 1,8 %, stabilisant
leur part dans l'ensemble des
entrées à environ 47,5 %. Cette
proportion est voisine de leur taux
de présence dans la population
active (1) (46,4 %J, mais inférieure
à leur part au sein des demandeurs
d'emploi (2) (55 %), public cible
des dispositifs (graphique 1). Cette
dernière a augmenté de plus d'un
point entre janvier 1997 et janvier
1999.

Les femmes sont peu présentes
dans les mesures destinées aux jeu-
nes, dont clics ne représentent en

( 1J - SUllrn' : IN.\T/;', blquête CII/ploi )all-

l'ia 1(1)9.
(2)

- OLFM nllé):ories 1+2+3+6+7+R cn
}lI/oÙr l')!JY.



q;;&i!j' ::- #fMW' '"
"r 1 1 1 1 1

M
55

1 1 1 l
' 50

1 1 1 1

g$
"

"
1 1 1 1 1

%;?g .
"55

moyenne que 38 % des bénéficiai-
res. Nettement majoritaires parmi
les nouveaux titulaires d'un contrat
emploi-jeune (55 % en 1999),
elles ne comptent que pour un tiers
des recrutements en contrats en
alternance (contrats de qualifi-
cation, d'adaptation et d'apprentis-
sage). POUf tOlites ces mesures,
J'entrée des jeunes femmes suit
plus souvent la fin de la scolarité
que celle des hommes. La plus
forte proportion de femmes parmi
les jeunes de moins de 25 ans au
chômage ne se traduit pas par des
entrées plus importantes de jeunes
filles à la recherche d'un emploi
dans les mesures destinées aux jeu-
nes. À l'inverse, les jeunes femmes
sont représentées dans les mesures
du programme de lutte contre les
exclusions (3) au niveau de leur
part relative parmi les demandeurs
d'emploi de moins de 25 ans (gra-
phique 2). Le constat reste le même
toutes catégories d'âge confon-
dues: la part des femmes parmi les
entrées dans ces mesures est la
même que dans le stock de deman-
deurs d'emploi (55 %). Toutefois,
cela ne se vérifie pas tout à fait pour
les femmes de plus de 50 ans, en
dépit d'une remontée de leur pré-
sence dans ces dispositifs entre
1997 et 1999 (de 45 % à 48 %),
(graphique 3).

Les chômeuses de longue durée (4),
et plus encore les chômeuses de
très longue durée (5), sont sur-
représentées dans les entrées au re-
gard de leur poids dans ces types
de chômage de longue durée (gra-
phique 3). Mais celles qui sont
âgées de plus de 50 ans entrent
moins souvent en mesure que leurs
homologues masculins.

(3)
- CIF:. CES. CU', s~r(' C(llll'C(it:~. /'II//r

le,ç CES et CEe. Ol! I/'u prÜ l'II onl/ple it'i qUI'
fe.ç lIf/lH'elle.ç ("o//I"{'lI1iolls I!/in dl' rie ("IJ/I.fidé-

I"n réelfeml'1/t qllc lcs llO/lI'efln ('III,-ée,f d'lIIu'
Ill/flée dOllllée.

(-1) -/lI.fnitsii "ANI'Edlpui.l' 1 {/lIIl/If/IIlS

(5) ./mcril.fà rANPE del'lIÎ.ç 3 {//I,I"ouf/Ills.

Graphique 1
La p:lrt de femmes dans les dispositifs l~iblés de hl politique de l'emploi,

dans la population active et parmi les demandeurs d'emploi, en 1999

Les entrées en mesure en ]
999
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Les demandeurs J'emploi il la fin janvier
1999 (Cat 1.2,3.6,7,8) 54
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Sources: MES-DARES. INSEE Enquête Emploi, ANPE.

Graphique 2
Part des femmes parmi différentes populations de jeunes

de moins de 25 ans, en 1999

Les CL()* J'un an et plus
(âgés de moins de 25 ans)

Les CLD de 3 ans et plus
(âgés de moins de 25 ans)
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D Parmi les hénéliciaircs de mesures en faveur des deman-
deurs (remploi (CIE. CES, CEC. Sife collectifs), en flux

Graphique 3
Part des femmes parmi les chômeurs de lon~ue durée

et les chÎ)meurs â~és, en 1999 En pOl/rcentaKe

Ensemble des CLi>
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Sources: MES-DARES,
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D Parmi les bénéficiaires de mesures en faveur des deman-
deurs d'emploi (CIE. CES, CEe. Sire collectifs), en flux
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~:\,(Jlutilln des entrées 1>art Part Tutal Total
Entrées Entrées entre 1997 et 1999 dcfemmes de femmes des des

de femmes de femmes dans les dans les entrées entrées
en 1997 cu 1991) des des entrées entrées en t997 Cil 1999

femmes hommes Cil 1997 l'n 1999
(en %) (en %) (en o/v) (en %)

Emplois aidé' dalls le ~'ecteur marchalld

CIE. 85096 60414 -2Y.0 -25.0 40,0 38.7 212 739 ]56 108
Contrat d'apprentissage. 60477 65 7R7 H.H 7.7 28.6 28.8 21] 458 228 426
Contrai de 4ualifkatiot1. 46535 54414 16,9 17.4 46.0 45.9 101 163 118550
Contrat J'adaptation. 20890 17666 -[5,4 1),0 37.1 31.4 56307 56261

Total secteur marchand ''''.....m........................ 212 997 198281 -6,9 -2,1 36,6 35,4 581 667 559 345

Emplois aidés dalls le ,~ecteur lion marchalld

CES nouvelles conventions. 194 577 166501 -[4,4 -15,9 62.1 62.5 3D 321) 266 402
CEC nouvelles conventions, 20640 28658 3H.H 50,2 60.5 5H,6 34 116 48905
Emp[ois jeunes*. 63 CJ59 50400 -21,2 -19,3 55,9 55.3 1J..I ./16 91 139

Total sectl'ur non marchand ,........................... 215217 245 559 14,1 21,7 61,9 60,4 347 445 406 446

Stages et actions d'imertioll et de formatioll

SIFE collcclifs. 83326 76714 -7,Y -[3,4 56.7 58,2 146 Y59 131 811

Total...,...............................,................................. 511 541 520 554 l,. 2,2 47,5 ./7,4 1 07607t 1 097 602

Total Mesurcs pour les jeullcs** . 127902 188 267 47,2 27,0 34,7 38,1 368 928 494 376

Total Mt:sures pour Ics adultes***, 383 639 332 287 -t3,4 -16,2 54,3 55,1 707 143 603 226

* - Disposil!lÎaf/cé Il III Jill de l'allnée 1997.. dll/l.\'/a ('011/11/11' 19Y7jigure/lt dO/JC hs chilli'e.~ 1998, //lm ("ol1/ptllhi/isé.~ dWH
II'J' tolauX dl' l'anflée

19CJ7. Pour ce dispositif {e,I'lm/x de \'arilltion représelllellll'éI'o[lIliOl/ elllre 19CJ8et 1999 et mm {hlS elllre 19CJ7 el ICJ99 ('m/Ill/e pOlir le.~ lIutre.l'

di,lpO.'iifU"s,

** - Mesure.~ ,Ipécijiqueme!/l deslillét'S IIIIX je/Illes de moÙH de 26 (111.1'.
'

{"(lIIlral,l'n/ (llten/II1JCI' Iy ('oll/pris apprnlfi,\',I'(lNe) et elllp/oi... jel/fles.

*** - CES. CEC, CIE, SIFE mlleoi/."...

Encadré 1

LES EMBAUCHES EN CONTRAT AIDf:
CONTRIBUENT À RENFORCER L'EMPLOI FÉMININ

DANS LES SECTEURS DE L'f:NERGIE,
DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES ET DES TRANSPORTS

Les recruLements en contrat aidé
permettent aux femmes de pénétrer
plus largement les secteurs des trans-
ports, de 1\5nergie, secteurs Oll ellcs

sont minoritaires dans J'ensemhle de
l'emploi salarié (1 )mais aussi celui des
activités linancières où ellcs sont ma-
joritaires.

Toutefois, dans la plupart des
secteurs J'activité, la part des femmes
est plus faihle parmi les hénéfieiaires

d'un CIE ou d'un contrat en alternance
que dans rensemhle de l'emploi sala-
rié. Les écarts les plus marqués
s'observent dans les services aux par-
ticuliers, secteur qui concerne pourtant
plus d'une entrée féminine sur cinq,
l'éducation-santé-action-sociale,
l'agriculture, les industries agrico-
alimentaires et les industries de biens
de consommation.
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Lecture: dans le secteur de l'tnergie la pan de femmes parmi les salariés emhauehés
en corma! aidé (alternanceou CIE) eSI supérieure de 1~ points 111<1p;1r1de kmmes
dans rcnsemh1c de l'ernploi sabriédarJscesecteuf.

Source: f\.1ES-DARES. INSEE Enqu,:lc Empll)i j;mvier I!)!)!),

( 1)
- (JI! Ile prend en cort/pu' ici que l'emploi salarié dans le Sl'ctl'Ilr /1w!-cJwIld.

Tableau 1
Évolution des entrées des femmes dans les principaux dispositifs spécifhlues de la politique d'emploi entre 1997 et 1999

Source: MES-DARES, Données France Enlièœ.
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Les femmes sont
sous-représentées
dans les dispositifs du secteur
marchand au regard
de leur présence
dans la population salariée

En 1999, les femmes représen-
tent un peu plus de 60 % des en-
trées dans les mesures du secteur
non marchand (- 1,5 point par rap-
port à 1997, tableau 1). Leur part
dans les entrées en contrat emploi-
solidarité (CES) sc maintient dans
un contexte de forte réduction des
enveloppes pour ces contrats aidés
à temps partiel, alors qu'elle dimi-
nue fortement dans celles en con-
trat emploi consolidé (CEC) qui,
elles, progressent fortement. La
création des « nouveaux services-
emplois jeunes» à la fin de
l'année 1997 contribue à l'augmen-
tation du nombre de contrats offerts
aux femmes dans le secteur non
marchand, bien qu'elles y soient
moins bien représentées qu'en CES
ou CEe. À l'inverse, les femmes
sont toujours fortement minoritai-
res dans les emplois aidés du sec-
teur marchand: 35 % des entrées
(en baisse d'un point en deux ans),
alors qu'elles représentent 43,5 %
des salariés de ce secteur.

Des embauches
très concentrées
dans le commerce
et les services aux particuliers
ou aux entreprises

En 1999, quatre femmes sur cinq
entrant en contrat initiative emploi
(CIE) ou dans une mesure d'alter-

nance (6), sont employées dans le
secteur tertiaire, contre environ un
homme sur deux. Trois secteurs
concentrent deux tiers des entrées
féminines en contrat aidé dans le
secteur marchand: le commerce
(30 %), les services aux particuliers
(23 %) et les services aux entrepri-

(6)
- Contrat dl' qllllii/ïc(/t;ol!, d'uppref1lÜ-

.wXe 0/1 (radafltllliml.
(7) -En CIE. contraI de qlllllUïclltio!/. ("011-

fr(/I d'apprC1JfÜ,HlRf" cmurea d'adapTa/ion.

Graphique 4

Répartition de l'emploi salarié féminin selon le secteur d'acth.:ité
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Graphiquc 5
Répartition de l'emploi salarié masculin selon le secteur d'activité
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Soun.:es : MES-Di\RES, INSEE Enquête Emploi janvier 1999.

ses (14 %), alors qu'ils emploient
moins de la moitié des femmes sa-
lariées dans le secteur marchand
(graphique 4).

Pour les hommes, les trois pre-
miers sectcurs employcurs en con-
trat aidé sont le commerce (23 %),
la construction (20 %) et les servi-
ces aux entreprises (II %, légère-
ment plus que les services aux par-
ticuliers). Ils concentrent environ
55 % des entrées alors qu'ils em-
ploient seulement 43 % des hom-

~-~-----

4
PREMIÈRES SY~TlU';S!'S

mes salariés dans le secteur mar-
chand (graphique 5). Les embau-
ches en contrat aidé sont donc, du
point de vue du secteur d'activité,
plus concentrées que l'ensemble de
)' emploi salarié, et ce de façon plus

marquée pour les femmes que pour
les hommes.

Les activités de services ont des
pratiques de recrutement en
contrat aidé très différentes: trois
quarts des femmes employées
(7) dans les services aux entrepri-

~(well1hrc :WHI . N° 4~,2



ses ont au moins le niveau bacca-
lauréat contre 16 % pour les servi-
ces aux particuliers, qui emploient
plus de quatre femmes faiblement
diplômées sur dix.

Aux niveaux de formation
élevés, moindre accès
des f'elnmcs aux nU'sures
proches de l'emploi
non aidé...

Parmi l'cn''emhle des pnsonlles
qui entrent dan" les dî"positifs des-
tinés aux demandeurs d'emploi (8),
line femme sur quatre ayant au
moins le niveau du baccalauréat se
trouve en CIE contre un homme sur
deux. Et parmi les faiblement di-
plômés, les proportions correspon-
dantes sont de une sur dix et un sur
quatre. Ces disparités n'ont que très
peu évolué depuis 1997. Les hom-
mes de niveau CAP ou BEP sont
plus nombreux à étre employés en
CIE (44 %) qu'en CES ou CEC
(39 %), alors que pour les femmes

de ce niveau de formation, l'inverse
prévaut: S9 % sont employées
dans le secteur non marchand et
22 % dans le secteur marchand
(graphique 6).

En CIE, le fait de travailler à
temps plein est fortement corrélé
au niveau de diplôme pour les fem-
mes alors que ce lien n'existe pas
pour les hommes. Si à peine plus
de la moitié des femmes travaillent
à temps plein, c'est le cas de 62 %
de celles qui ont un niveau supé-
rieur au baccalauréat, de SS % de
celles qui ont le niveau BAC et de
48 % de celles qui ont un niveau
inférieur.

.. .et aux niveaux de formation
faibles, moindre accès
aux mesures de lutte
contre les exclusions

Les femmes d'un niveau de for-
mation supérieur ou égal au bac-
calauréat sont proportionnellement
plus nombreuses parmi les bénéfi-

Graphique 6
Répartition des entrées de 1999 dans les mesures par niveau de formation
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Graphique 7
Part des femmes parmi les bénéficiaires des mesures

et parmi les demandeurs d'emploi selon le niveau de formation
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ciaires entrant en CIE, CES, CEC
ou Sife collectifs que parmi l'en-
semble des demandeurs d'emploi.
C'est aussi le cas, mais dans une
moindre mesure, de celles qui ont
un niveau CAP-BEP. Par contre, les
plus faiblement diplômées sont
sous- représentées dans les entrées
en mesure (graphique 7).

Dans un contexte de baisse glo-
bale du nombre de femmes entrant
dans ce type de mesure (9), la part
de femmes faiblement diplô-
mées (10) augmente de 4 points
pour s'établir à 29 % en fin de pé-
riode, Pour les hommes on cons-
tate la méme progression mais la
part correspondante est de 32 % en
1999. D'une manière générale, on

n'observe aucun resserrement en-
tre le niveau de formation des hom-
mes et celui des femmes entre 1997
et 1999, la part de femmes parmi
les bénéficiaires les plus diplômés
augmente méme d'un point.

Si le recentrage des dispoSitifs
visés par la loi de lutte contre les
exclusions en faveur des bénéficiai-
res de faible niveau de formation
n'a pas permis une diminution de
la sous-représentation des femmes

(8) - CIE, CES. CEe. Sife Collectifs.
(9)

- Les entrées des femmes en CIE, CES,
CEC, Site Collectifs bai.uent de JJ % entre

1997 et /999.
(10) . Pa.f de formation allant au-delà de

la fin de la scolarité obligatoire (Niveau VI)
ou Certificat d'tducation professionnelle
(Niveau Vbis).

PREMIÈRES SYNTlIÈSES



Dispositif Public éligible* Publics les plus prioritaires Type de contrat Type d'employeur

Contrat de qualification CDD d<: 6 à 24 Illois Toul type d'employcur. Jeunes de 16 à 25 ans
sauf: État, Collectivités

Contrat d'adaptation ayant satÎsfait CDI ou CDD ùe 6 à 12 mois h:rritoriaks (3)

Contrat d'apprentissage
à l'obligation scolaire

Contrat dc ] à 3 ans Tout type d'employeur

Conlrat .Jeunes de moins Collectivités Icrritoriaks,
emploi-jeunes de 26 ans élablissemenls publics,
(CEl) .Jeunes de 26 à 30 ans Plein lelllps, CD! associations loi 1901,

sans emploi non ou CDD de 60 mois pcrsonnes morales
indemnisables par chargées de ]a gestion

l'UNEDIC ou reconnus d'un service public,
handicapés police nationale

Contrat .DE** pendant 12 mois Temps plein ou partiel, Toutes les entreprises
iniliative emploi dans les 18 derniers .DE depuis plus d'un an âgés CDI ou CDD de assujenies
(CIE)

de 50 ans et plus 12 ou 24 Illois. à l'UNEDIC (4).DE de 50 ans ou plus Le béndiciairc est salarié
Travailleurs handicapés

.DE depuis plus d'un an âgés

Contrat de moins de 26 ans 20 heures hebdomadaires,
emploi-solidarité .Bénéficiaires RMI, .DE depuis plus de 3 ans CDl>de 12 mois
(CES) ASS, APl au maximum (prolongeable Collectivités. Bénéficiaires du RMI sans

jusqu'à 24 mois). territoriales,

. Jeunes entre
emploi depuis plus d'un an

Le bénéficiaire est salarié étab]issemcnts publics,

18 et 26 ans de faible
. Personnes handicapées associations loi IlJOl,

Contrat
niveau . Bénéficiaires de l'ASS 30 heures hcbdomadaires au personnes morales

emploi consolidé
de qualification .Jeunes de moins de 26 ans minimum, CD! ou CDD chargées de la gestion

(CEC)
sans diplôme (1)

ÙO 12 mois renouvdable d'un service puhlic

. Personnes dans la limite de 60 mois.

ne remplissant pas Le béndiciaire est salarié.

Sife Collectifs (2) les critères précilés mais .DE âgés de 50 ans ct plus Stage de formation donl une
rencontrant panie (cn proponion très

des difficuhés .DE depuis plus de 3 ans variable) sc déroule ell
paniculières d'accès entreprise. Le béndjçiaire a

à l'emploi*** .Bénéficiaires du RMI le stalut de stagiaire de la

formalioll professionnelle. il

n'cst pas fon:ément rémunéré

les'plus faiblement diplômées dans
les entrées en mesure, l'accent mis
sur les allocataires du RMI bénéfi-
cie plus aux femmes qu'aux hom-
mes: 28 % des femmes entrées en
mesure en 1999 étaient au RMI,
soit une augmentation de 6 points
par rapport à 1997 contre plus 4
points pour les hommes, Toutefois,
la proportion de RMIstes parmi les
hommes bénéficiaires des mesures
reste plus élevée (34 %).

Anna SMYK (DARES).

Pour en savoir plus:

Sur les dispositifs de la politique de "emploi et leurs bénéficiaires:

DARES, Bilan de la politique de J'emploi, de 1997 à 1999

DARES, (1997), La politique de l'emploi, La Découverte (Collection
Repères), Paris.
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Sur le chômage des femmes:
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LES DISPOSITIFS CIBLÉS DE LA POLITIQUE DE L'EMPLOI :
QUELQUES ÉLÉMENTS DE CADRAGE

* - Non exhaustif, les situations « rares» ne sont pas mentionn~cs.

** - Demandeur d'emploi.

*** - Catégorie non mentionnée pour les CIE.
(/) -En CIE seulement.
(2) - Sauf dérogation, les Sife Colfectif.~ .ç'adrenent aux demwuleuH d'emploi tÎ(.:és de plils de 26 am.
(3)
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- Le recrutement ne doit pas ré.wl/er d'un licenclement d'lin .wlarié l'Il COI, ni elllmÎller /III licenciement. Les enlreprises IIYllflt pmcédé à
un licenciement économique dans le.ç 6 mois précédant l'embOl/che ne peuvent recruter en CIE.
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